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Burundi : le président Ndayishimiye limoge la ministre du Commerce

@rib News,A 02/05/2021A a€“ Source AFP Le prA©sident burundais Evariste Ndayishimiye a limogA© samedi, la ministre er
charge du Commerce, Mme ImmaculA©e Ndabaneze (photo), parce qua€™elle A«A risque de compromettre IA€™A©conomie ¢
et de ternir lA€™image du BurundiA A», selon un dA©cret de A«A destitutionA A» rendu public sur le compte Twitter officiel de I:
prA©sidence.

A«A ConsidA©rant que les actes de Ia€™intAGressA©e risquent de compromettre IA€™A©conomie du pays et de tenir IA€™in
(&€)) est destituA©e de ses fonctions de ministre du Commerce, du Transport, de IA€™Industrie et du Tourisme I&€™honorable
ImmaculA©e NdabanezeA A», selon ce texte, sans plus de prA©cisions. Selon des sources concordantes au sein du rA©gime,
la ministre a AGtA©® limogA©e pour la vente illicite du dernier avion de la compagnie Air Burundi et pour le dA©tournement de
fonds destinA©s A A©quiper, notamment en matACriel informatique, la future compagnie aA©rienne Burundi airlines. La€™avi
Beechcraft 1900, ne volait plus depuis plus de 10 ans et a AOtA© vendu A des hommes da€™affaires sud-africains sans 14€™:
gouvernement, selon les mA2mes sources. Le prA©sident Ndayishimiye, entrA© en fonction en juin 2020, a fait de la lutte
contre la corruption une de ses prioritA©s alors que le Burundi est classA© depuis des annA©es parmi les 10 pays les plus
corrompus du monde, selon Amnesty International. PUBLICITA%. Au moins trois directeurs gA@nA@raux dont celui de la
programmation du Budget, ainsi que les 119 comptables communaux du pays ont ACtA© I|mogA©s pour des malversation
prA©sumA®©es au cours des trois derniers mois. Aucun da€™entre eux nA€™a toutefois AOtA© poursuwl regrettent plusieurs
organisations anticorruption. A«A Ces gens doivent Adtre poursuivis en justice et leur culpabilitA®© ActablieA A», a rACagi le
prA©sident de IA€™ONG Parcem, Faustin Ndikumana, auprA’s de IA€™AFP. A«A Le peuple a le droit de savoir _pourquoi ces ¢
sont destituA©s, pour quelles affaires de corruption, car cA€™est de 1a€™argent public et cA€™est son argentA A», a soulignA«
Rufyiri, prA©sident de IA€™Observatoire de la lutte contre la corruption et les malversations A©conomiques (Olucome). Le
prA©sident Ndayishimiye a annoncA®© officiellement en mars qua€™il nA€™y aurait pas de poursuites pour les affaires de corru
antA©rieures au 19 juin 2020, jour de sa prestation de serment. Il a A©galement exonA©rA© publiquement tous les hauts
responsables burundais de Ia€™obligation constitutionnelle de dA©clarer leurs biens. InterrogA© par IA€™AFP sous le couvert
la€™anonymat, un haut responsable du rA©gime dA©crypteA : A«A le prA©sident doit tenir compte du fait que les caciques de
parti (au pouvoir) se sont enrichis outrageusement au cours des 15 derniA’res annA©es et qua€™ils sont souvent derriAre
toutes les affaires de corruptionA A».
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